
Conseil Municipal du 11 Décembre 2023 
Procès-verbal de séance 
 
Sur convocation écrite régulière en date du 5 décembre 2023 (affichée le même jour) le Conseil 
Municipal de CLESSY, s'est réuni en séance ordinaire le lundi 11 décembre 2023 à 19 heures 00, Salle 
Rambon - Mairie, sous la présidence de M. Philippe DESROCHES, Maire. 
 
Étaient présents : MM Philippe DESROCHES, Emeric PREDAN, Christelle CHEMINAT, Fabrice 
BOUCHOUX, Maryse GOUTHERAUD, Hélène LE VOT, Jean-Pierre THEVENOT, Kévin NOUVEAU (à partir 
du point 4) 
Était représentée : Mme Roselyne GOLLIARD (Pouvoir écrit à Mme Christelle CHEMINAT) 
Absent excusé : MM Kevin NOUVEAU, jusqu’au point 4 en cours d’exposé. 
 
A été élue secrétaire de séance : Mme Christelle CHEMINAT 
 

Ordre du jour de la convocation : 
- Etat budgétaire de fin d'année : décision modificative pour chapitre "frais de personnel"- Attribution 
d'une subvention "amendes de police" 
- Personnel communal : prime exceptionnelle de pouvoir d'achat 
- SYDESL : Renouvellement de l'adhésion au groupement d'achat d'énergies 2026-2028- Participation 
de la commune au remplacement de matériels vétustes 
- Loi d'accélération de la Production des Énergies Renouvelables : lancement d'une concertation 
publique 
- Travaux et équipements : nettoyage des façades - aménagement aire de jeux extérieurs... 
- Questions et informations diverses : demandes de subventions - animaux nuisibles 
 
Approbation du procès-verbal de la séance précédente (19.09.2023) : approbation à l’unanimité des 
membres présents. 
Approbation de l’ordre du jour : à l’unanimité des membres présents. 

1. - Etat budgétaire de fin d'année :  
Décision modificative pour chapitre "frais de personnel" 
Il manque de crédit au chapitre 012 « frais de personnel » pour terminer l’année (Salaires + charges) : 
le point d’indice a augmenté au 1er juillet de 1.5 % et il y a eu l’embauche de M. DESCHAMPS en CDD 
saisonnier cet automne : 
Il faut déplacer les crédits d’un montant minimum de 3000.00 €. 
 

Attribution d'une subvention "amendes de police" 
MM LOTTE et GIEN, conseillers départementaux, nous ont informé que le département nous avait 
accordé une subvention de 1 539.00 € au titre des amendes de police, pour l’achat du radar 
pédagogique. 
M. le Maire informe le Conseil Municipal qu’il a demandé à la DRI son avis concernant l’installation 
temporaire de ce matériel le long des départementales. Aucune réponse n’est parvenue à ce jour, il 
conviendrait de relancer M. NIETO. Son assemblage n’est pas encore fait. 
 
Ces deux montants peuvent être prévus au budget principal par décision modificative : 
 

 FONCTIONNEMENT : DEPENSES  RECETTES  

6450  Charges sécurité sociale et prévoyance 3000.00  

65568  Autres contributions -3000.00  

 TOTAL : 0.00 0.00 



 INVESTISSEMENT : DEPENSES  RECETTES  

2157 - 231  Matériel et outillage technique 1539.00  

1335 - 231  Amendes radars automatiques et de police  1539.00 

 TOTAL : 1539.00 1539.00 

 TOTAL : 1539.00 1539.00 

 
Le Maire invite le Conseil Municipal à voter ces crédits : le Conseil Municipal approuve à l’unanimité 
des membres présents la délibération modificative proposée. 
 

Budget assainissement : 
Le budget assainissement nécessite également un ajustement au compte de provisions. Le calcul 
fourni par M. JEANNIN cet automne incluait les impayés de l’année 2021, ce qui porte le montant 
nécessaire à l’article 681 à 240.00 €. 
Le montant n’ayant pas été prévu au BP, il convient d’équilibrer le chapitre 042 pour permettre le 
mandatement sur l’exercice. 
Le Maire propose le virement de crédit suivant :  
 

FONCTIONNEMENT : DEPENSES  RECETTES  

61523  Entretien, réparations réseaux -240.00  

6817 (042)  Dotation pour dépréciation d’actifs circulants 240.00  

 TOTAL : 0.00 0.00 

 INVESTISSEMENT : DEPENSES  RECETTES  

 TOTAL : 0.00 0.00 

 TOTAL : 0.00 0.00 

 

Le Maire invite le Conseil Municipal à voter ces virements de crédits : le Conseil Municipal approuve 
à l’unanimité des membres présents la délibération modificative proposée. 

2. - Personnel communal : prime exceptionnelle de pouvoir d'achat 
La prime exceptionnelle de pouvoir d’achat accordée par l’Etat votée cet été n’était pas automatique 
pour les collectivités locales. Un décret l’a transposée pour l’ensemble des collectivités locales, qui 
doivent soumettre son attribution à leur assemblée délibérante. 
Ramenés au temps de travail des agents, le montant respectivement à chacun se montera à : 

- NUGUES M-Claire  109.80 € 

- PONS Nadine   480.00 € 

- SARTARIN Annick  274.29 € 

- SAUNIER J-Maurice  182.86 € 

La délibération est soumise à avis du CTP du CDG, et le modèle est rédigé en fixant le montant 
maximum pour des temps pleins. 
Le versement peut se faire en plusieurs fois, avant le 30.06.2024. 
 

MODÈLE DE DÉLIBÉRATION RELATIVE À LA MISE EN PLACE DE LA PRIME DE POUVOIR 
D’ACHAT EXCEPTIONNELLE  

 

Vu le code général de la fonction publique et, notamment, les articles L.4, L.712-1, L.712-13, L.713-2 
et L.714-4 ;  
 
Vu le décret n°2023-1006 du 31 octobre 2023 portant création d’une prime de pouvoir d’achat 
exceptionnelle pour certains agents,  



 
Vu l’avis du comité social territorial en date du ……………  
 
L’autorité territoriale propose à l’assemblée délibérante d’instaurer la prime de pouvoir d’achat 
forfaitaire exceptionnelle, 
 

Les bénéficiaires 

Les bénéficiaires de la prime de pouvoir d’achat exceptionnelle forfaitaire sont les agents publics 
(fonctionnaires titulaires et stagiaires, agents contractuels de droit public) ainsi que les assistants 
maternels et les assistants familiaux. 
 
Les employeurs pouvant mettre en place cette prime sont les collectivités et les établissements 
mentionnés à l'article L. 4 du code général de la fonction publique et les groupements d'intérêt public, 
à l'exception de ceux de l'État et relevant de l'article L. 5 du même code. 
 
Les agents, pour percevoir cette prime, doivent :  
 

- avoir été nommés ou recrutés par une collectivité territoriale ou un établissement public 

ou un groupement d’intérêt public avant le 1er janvier 2023 ; 

- Être employés et rémunérés par une collectivité territoriale ou un établissement public ou 

un groupement d’intérêt public au 30 juin 2023 ;  

- avoir perçu une rémunération brute inférieure ou égale à 39 000 euros au titre de la 

période courant du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023, de laquelle viennent en déduction la 

GIPA et les éléments de rémunération mentionnés à l’article 1er du décret n°2019-133 dans 

la limite du plafond prévu à l’article 81 quater du code général des impôts. 

Sont expressément exclus du bénéfice de cette prime :  
 

- Les agents publics éligibles à la prime prévue au I de l’article 1er de la loi du 16 août 2022,  

- Les élèves et étudiants en milieu professionnel ou en stage avec lesquels les employeurs 

publics sont liés par une convention de stage dans les conditions prévues au deuxième 

alinéa de l’article L.124-1 du code de l’éducation. 

Les montants 

 
Considérant que les montants de la prime tels que fixés par le décret sont des montants plafonds, les 
montants applicables seront les suivants :  
 

Rémunération brute perçue au titre de la période courant 

du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023 

Montant maximum de la 

prime de pouvoir d’achat 

fixé par le décret 

Montant fixé par la 

collectivité ou l’établissement 

ou le groupement 

Inférieure ou égale à 23 700 € 800 € 800 € 

Supérieure à 23 700 € et inférieure ou égale à 27 300 € 700 € 700 € 

Supérieure à 27 300 € et inférieure ou égale à 29 160 € 600 € 600 € 

Supérieure à 29 160 € et inférieure ou égale à 30 840 € 500 € 500 € 

Supérieure à 30 840 € et inférieure ou égale à 32 280 € 400 € 400 € 

Supérieure à 32 280 € et inférieure ou égale à 33 600 € 350 € 350 € 

Supérieure à 33 600 € et inférieure ou égale à 39 000 € 300 € 300 € 

 
Les montants susmentionnés feront l’objet d’une proratisation en cas d’exercice des fonctions à temps 
non complet ou à temps partiel ainsi qu’en cas de durée d’emploi incomplète sur la période courant 
du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023. 
 

Les modalités de versement 

La prime est versée par la collectivité territoriale qui emploie et rémunère l’agent au 30 juin 2023.  
Lorsque plusieurs employeurs publics ont successivement employé et rémunéré l’agent au cours de 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000044416551&idArticle=LEGIARTI000044420587&dateTexte=&categorieLien=cid


la période, la rémunération prise en compte est celle versée par la collectivité qui emploie et 
rémunère l’agent au 30 juin 2023, corrigée pour correspondre à une année pleine.  
Lorsque plusieurs employeurs publics emploient et rémunèrent simultanément l’agent au 30 juin 
2023, la rémunération prise en compte est celle versée par chaque collectivité, corrigée pour 
correspondre à une année pleine.  
La prime de pouvoir d’achat fera l’objet d’un versement en une fraction pour un versement total 
effectué avant le 30 juin 2024.  
L’attribution de la prime de pouvoir d’achat sera déterminée par l’autorité territoriale, pour chaque 
agent éligible, par voie d’arrêté individuel. 
La prime de pouvoir d’achat est cumulable avec toutes les primes et indemnités perçues par l’agent, 
sauf la prime de pouvoir d’achat exceptionnelle pour certains agents publics civils de la fonction 
publique de l’Etat et de la fonction publique hospitalière ainsi que pour les militaires. 
 
Après avoir délibéré, le Conseil décide : 
- d’instaurer la prime pouvoir d’achat exceptionnelle dans les conditions prévues ci-dessus. 
- d’autoriser l’autorité territoriale à fixer par arrêté individuel le montant perçu par chaque agent au 
titre de la prime de pouvoir d’achat exceptionnelle. 
- de prévoir les crédits correspondants au budget. 
 
Décision : le Conseil Municipal approuve à l’unanimité des membres présents la délibération 
proposée et prend acte qu’elle ne sera visée qu’à réception de l’avis du Comité Technique Paritaire du 
Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de Saône-et-Loire. 

3. - SYDESL :  
Renouvellement de l'adhésion au groupement d'achat d'énergies 2026-2028 
Le marché groupé passé par les 8 syndicats d’énergies de Bourgogne Franche-Comté se terminera fin 
2024 pour le gaz et fin 2025 pour l’électricité. 
La commune de CLESSY a adhéré pour l’électricité, mais l’an dernier, les bâtiments sont sortis du 
marché car ils ont pu bénéficier du bouclier tarifaire par un contrat traditionnel (Tarif bleu - ≤ 36Kva) 
chez EDF. Pour 2024, ces tarifs restent plus intéressants, puisque le bouclier tarifaire est en partie 
maintenu. 
Seul l’éclairage public est resté sous le contrat groupe. 
Pour entrer dans les négociations futures, il faut se prononcer avant le 29 février : au terme du 
marché, les nouvelles offres seront examinées, et les adhérents resteront libres de souscrire ou non 
selon les avantages qu’ils pourront tirer du groupement. 
Si les bâtiments sont toujours plus intéressants au tarif bleu, on pourra y rester, sinon on pourra 
adhérer au groupement auprès du fournisseur choisi par les Syndicats d’Electrification. 
Il est à noter que c’est le syndicat de la Nièvre qui pilote le marché, et que les petites communes ne 
paient pas de cotisation. 
 
Délibération : la délibération est approuvée à l’unanimité des membres présents. Sa rédaction sera 
élaborée sur la base du modèle détaillé fourni sur le site du SIEEEN (E-Mage DEEPKY), sur lequel 
plusieurs documents et informations sont à fournir en ligne pour valider l’adhésion. 
 

Participation de la commune au remplacement de matériels vétustes 
Le comité syndical du SYDESL a validé la participation de la commune au remplacement de matériels 
vétustes pour un montant de 3 125.70 € (sur 8 930.56 € HT estimés) (délibération n° CS23_066_DE). 
À ce jour, les travaux ne sont pas faits, et certains candélabres ont dû être réparés pour que les 
illuminations fonctionnent. 

4. - Loi d'accélération de la Production des Énergies Renouvelables 
: lancement d'une concertation publique 

La loi APER (Accélération de la Production des Énergies Renouvelables) du 10 mars 2023 prévoit que 
les communes définissent, sur délibération du conseil municipal, après concertation du public, des 



Zones d’Accélération des Énergies Renouvelables (ZAEnR). 
 
Il faut donc dans un premier temps organiser la concertation avec la population communale. 
 
Les ZAEnR sont des zones a priori favorables aux énergies renouvelables, pour lesquelles il apparaît 
pertinent d’envisager et donc d’étudier plus tard et en détail l’opportunité de déployer des projets 
d’énergie renouvelable. Les ZAEnR peuvent concerner toutes les énergies renouvelables : le 
photovoltaïque, le solaire thermique, l’éolien, le biogaz, la géothermie, etc… Elles peuvent porter sur 
tous les types de foncier, public comme privé. Les projets situés ou non en ZAEnR seront soumis aux 
mêmes procédures réglementaires, et pourront ou non par la suite être autorisés. 
 
L’intérêt des ZAEnR est pour la commune de pouvoir identifier les projets qu’elle souhaite voir sur son 
territoire. Pour cette raison, ces ZAEnR doivent faire l’objet d’une concertation. Les futurs projets 
situés en ZAEnR bénéficieront pour certains d’avantages en termes de délais d’instruction et de 
soutiens financiers. Pour les porteurs de projet, cela donne également un signal clair : dans cette 
zone, un emplacement a été délimité dans l’objectif si possible et sous conditions d’y implanter un 
projet d’énergie renouvelable. 
 
L’échéance initiale à respecter pour identifier les ZAEnR est le 31 décembre 2023. Il ne s’agit pas d’une 
date butoir : d’autres ZAEnR pourront également être proposées en 2024. 
 
Pour la détermination de ces zones, le Ministère de la Transition Énergétique a mis à disposition une 
plateforme cartographique national des EnR, élaboré par le Cerema et l’IGN, permettant de visualiser 
les potentiels EnR : https://geoservices.ign.fr/portail-cartographique-enr . Des restrictions 
environnementales réglementaires (en lien avec la loi APER) s’appliquent également sur certains 
zonages existants 
(https://lizmap.ofb.fr/ofb/visualisation/index.php/view/map/?repository=enrdetaille&project=enr_
detaille) 
 
Plus d’informations peuvent être obtenues sur le site du Ministère de la Transition Énergétique ainsi 
que sur le site de la préfecture de Saône-et-Loire. 
 
Un document a été élaboré au vu des cartes issues du Site Internet : 
https://macarte.ign.fr/carte/W3Cf8x/Portail-Cartographique-EnR , et est présenté au Conseil 
Municipal. 
 
Il paraît utile aux conseillers de mentionner les cartes présentant les possibilités d’installations 
géothermiques, et d’ajouter l’intérêt pour le développement des sources d’énergies issues de la 
biomasse (bois, chaufferies bois…) : le document sera modifié en ce sens et soumis à l’avis du public 
durant tout le mois de janvier 2024. 
 
Il est décidé qu’une annonce sera publiée sur Panneau Pocket ainsi qu’une annonce dans la 
Renaissance permettant de toucher un maximum de public. 

5. - Travaux et équipements :  
- Nettoyage des façades 

L’entreprise BONNETAIN de CLESSY a proposé 2 devis pour le nettoyage : 
▪ des façades de l’église : 1500.00 € TTC 

▪ des toitures (cantine, abri polyvalent, abri vélo, école) : 1200.00 TTC 

▪ des façades de l’école et abri vélo : 450.00 € TTC 

Le Conseil Municipal approuve ces devis et leur signature. 
 

https://geoservices.ign.fr/portail-cartographique-enr
https://lizmap.ofb.fr/ofb/visualisation/index.php/view/map/?repository=enrdetaille&project=enr_detaille
https://lizmap.ofb.fr/ofb/visualisation/index.php/view/map/?repository=enrdetaille&project=enr_detaille
https://macarte.ign.fr/carte/W3Cf8x/Portail-Cartographique-EnR


- D’autres travaux sont signalés à faire : 
▪ Crépis du mur de l’école côté rue 

▪ Installation d’un terrain de pétanque qui serait réalisé par des bénévoles. 

Son emplacement reste à définir, mais le conseil est d’accord sur le 

principe. M. NOUVEAU est chargé de gérer le projet (choix des matériaux, 

devis…) 

- Aménagement d’une aire de jeux extérieurs 
Cet aménagement est éligible à la DETR 2024 : il faut renouveler la délibération et redéposer le 
dossier sur Internet avant le 29 février.  
 

- Réalisation du Schéma Directeur d’assainissement 
Le Maire souhaite déposer un dossier de demande de subvention au titre des AAP 2024 du 
département, ainsi qu’un dossier auprès de l’Agence de l’Eau Loire Bretagne : 
Le Conseil Municipal approuve à l’unanimité des membres présents les délibérations 
correspondantes, et charge le Maire de déposer les dossiers dans les délais impartis. 
 

6. - Questions et informations diverses :  
- Demandes de subventions 

La fanfare Elan Palingeois sollicite une aide exceptionnelle pour le renouvellement des costumes des 
musiciens, parmi lesquels jouent 2 clessyssois. Le montant total de leur devis s’élève à 25 000 €. 
 
Association « Les p’tits Ecoliers de Chassy-Clessy pour la participation aux cadeaux des enfants lors 
de la fête de Noël des écoles le 19 décembre prochain à Marly : M. le Maire rappelle que 50 € ont été 
attribués (et versés) pour ce poste par délibération du 13.02.2023 
 
Plusieurs demandes de subventions nous sont parvenues pour diverses causes ces derniers mois 
(victimes du tremblement de terre au Maroc, de la tempête en Lybie, déplacés du Haut-Karabagh en 
Arménie) : 
Le Conseil Municipal, compte tenu des finances de la commune, refuse toutes ces demandes. 
 

- Animaux nuisibles 
Mme CORNELOUP a adressé un courrier concernant ses actions déposées auprès du gouvernement 
pour endiguer la population de loups, en accélérant l’autorisation des tirs de défense et en 
augmentant le taux de prélèvement annuel. La réponse ministérielle commence à reconnaître la 
difficulté de protéger les animaux d’élevage sur notre territoire de bocage. Il est question d’obtenir 
un statut de non-protégeabilité pour ce type de territoire. 
 
Le courrier de Mme CORNELOUP évoque également la paralysie du traitement des dossiers de 
subventions européennes FEADER qui persiste en région Bourgogne Franche-Comté, depuis le 
transfert de cette compétence de l’État aux régions le 1er janvier 2023. Plus de 5 000 dossiers restent 
à instruire et doivent impérativement recevoir un accord de financement avant le 30 juin 2025, sans 
quoi les crédits européens non consommés retourneront à Bruxelles. De nombreux jeunes 
agriculteurs ne reçoivent pas leur dotation pour pouvoir s’installer, les projets de modernisation 
d’exploitation restent sans réponse. 
 

- Tour de la ComCom 
L’espoir cycliste bourbonnien organise les 19, 20 et 21 avril 2024 une épreuve cycliste intitulé « TOUR 
DE LA COMMUNAUTÉ ENTRE ARROUX, LOIRE ET SOMME » en 3 étapes : 

- Vendredi 19 avril : Prologue à BOURBON-LANCY 

- Samedi 20 avril : étape BOURBON-NEUVY GRANDCHAMP 

- Dimanche 21 avril, matin : étape contre la montre avec arrivée à CRESSY SUR SOMME 



- Dimanche 21 avril, après-midi : étape BOURBON-BOURBON 

Clessy sera concerné par l’étape du samedi après-midi, dans le sens Rigny/Chassy (D226) : 
l’association organisatrice demande l’autorisation de passage et des bénévoles pour se tenir aux 
carrefours (Rue des Usages, Rue de la Tuilerie, Rue de la Crétine, Rue du Bois, carrefour du Bourg 
D25/D226, Rue du Verger, Impasse des Barrats, chemin des Varennes, rue d’Encredey). 
 

- Distribution des colis aux personnes âgées 
Quelques colis restent à distribuer. Comme l’an dernier, la plupart des dépenses ont été avancées par 
le Comité des Fêtes. Sur calcul fourni, le conseil devra délibérer sur le montant à rembourser lors 
d’une prochaine réunion. 
 

- Illuminations 
Il y a eu moins de participants bénévoles pour leur installation. Il serait bien que l’an prochain il y ait 
plus de monde pour aider non seulement à l’installation mais aussi à l’enlèvement et au rangement. 
 

- Vœux du Maire 
Un devis a été demandé l’intervention de la Confrérie. Une invitation sera envoyée aux nouveaux 
habitants ainsi qu’à Mme la députée, M. le Sénateur, MM les conseillers départementaux et à M. 
Sous-Préfet. 
 

 


